
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Construction d'ombrières photovoltaïques sur l'aire de stockage de 

matériaux
du site Bouyer Leroux

 sur la commune de La Séguinière (49-Maine-et-Loire)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/DREAL/1 du 8 janvier 2025 portant 
délégation de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-01 du 14 janvier 
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au 
sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°000035/KK P relative au projet de 
construction d’ombrières photovoltaïques sur l’aire de stockage de matériaux du 
site BOUYER-LEROUX sur la commune de La Séguinière, déposée par monsieur 
Paul KEURINCK représentant la société URBA 88 et considérée complète le 
16/01/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°30 de la nomenclature annexée à l’article R122-2 du 

Code de l’environnement «Installations photovoltaïques de production 



d’électricité égale ou supérieure à 300 kilowatts-crête (hormis celles sur toitures, 
ainsi que celles sur ombrières situées dans des aires de stationnement) » ;

� qui consiste à installer :
◦ neuf ombrières photovoltaïques dont les dimensions varient selon la 

configuration de leur secteur d’implantation mais dont la hauteur maximale 
sera de 11 mètres. L’ancrage au sol, des poteaux et de la structure primaire, 
sera assuré par des fondations enterrées en béton. Au total, la surface 
couverte par les ombrières représente 3,47 hectares sur une unité foncière 
de plus de 39 hectares ;

◦  deux postes de transformation d’environ 15,9 m² chacun (5,3 x 3 m);
◦ un poste de livraison ;
◦ un raccordement électrique au réseau public pressenti sur le poste source de 
Cholet à plus de 6 km ;

� qui prévoit l’installation de plus de 18 000 modules photovoltaïques, d’une 
puissance unitaire de 445 Wc en vue d’une production électrique de 8,87 MWc. 
La production sera intégralement injectée sur le réseau de distribution donc 
destinée à la revente. L’exploitation de la centrale sera assurée par URBASOLAR 
pendant 30 ans à compter de sa mise en service. En fin d’exploitation, les 
installations seront démantelées et recyclées via les filières dédiées. 

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� au numéro 6, lieu-dit l’établère à La Séguinière (49) ;
� sur l’aire de stockage de matériaux  de l’entreprise BOUYER-LEROUX, briqueterie 

industrielle, qui relève du régime d’autorisation au titre des installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) ;

� dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de l’agglomération 
du Choletais approuvé le 17 février 2020 et en zone Ac du PLU (Plan Local 
d’Urbanisme) de la commune de La Séguinière, approuvé le 9 avril 2010. La zone 
Ac est destinée aux activités d’extraction qui ne s’oppose pas à l’accueil du 
projet. Le PLU délimite et vise la protection des zones humides en limite est 
(ruisseau de Passe-Gain) et au sein de l’unité foncière ;

� hors des zones de risque identifiées par le PPRi (Plan de Prévention des Risques 
inondations) de Val de Moine, approuvé le 14 octobre 2008 ;

� en dehors de tout autre zonage administratif caractéristique d’une sensibilité 
environnementale notable. La zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et 
floristique (ZNIEFF) de type 2 « Vallée de la Moine » et le site Natura 2000 les 
plus proches sont respectivement distantes de 2,7 km et plus de 30 km du site 
d’implantation du projet. Le site classé le plus proche est à 12 km, il s’agit du 
«  parc du château de Beaupréau et de ses abords ».

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 

réduire
leurs effets :

� que la phase de chantier durera 14 mois à compter de l’engagement des travaux 
en mai 2026. Que ceux-ci sont envisagés sur un terrain fortement anthropisé. 
Toutefois les enjeux relatifs aux zones humides, identifiées par le PLU, sont 
appréhendés ;

� que les dispositifs et les exigences réglementaires en vigueur au niveau du site 
BOUYER-LEROUX concernant la gestion des eaux de ruissellement permettront 
d’intégrer et d’encadrer les nouveaux flux générés (notamment les éventuels 
écoulements des eaux d’extinction d’incendie). L’exploitant du site  proposera 
un plan de surveillance et d’actions pour garantir la conformité des rejets aqueux 
avec la réglementation. Les prescriptions applicables aux nouvelles installations 
pourront être mises à jour par un arrêté préfectoral complémentaire ;



� qu’au titre des mesures de réduction, le projet mériterait de diminuer la 
réflectance des panneaux en les rendant mats afin de réduire leur potentielle 
attractivité pour les insectes et les oiseaux. Pour rappel, conformément aux 
articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement, le porteur de projet est 
soumis à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées et à leurs habitats. Il lui 
appartient ainsi d’encadrer la réalisation de son projet afin d’éviter tout impact 
résiduel sur les espèces protégées et de justifier de l’entier respect des 
dispositions du Code de l’environnement, le cas échéant au travers d’une 
procédure de demande de dérogation à la protection des espèces.

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et 
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet  de construction d’ombrières sur l’aire de stockage de 
matériaux de l’entreprise BOUYER-LEROUX sur la commune de La Séguinière, est 
dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, 
postérieurement à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de 
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société URBA 88, 
représentée par monsieur Paul KEURINCK, et publié sur le site Internet de la DREAL des 
Pays de la Loire, thématique évaluation environnementale.

Fait à Nantes, le 12/02/2025
Pour le préfet de région Pays de la Loire

et par délégation,
pour la directrice régionale de

l’environnement
de l’aménagement et du logement,

****** Signé  ******
Benoit LOMONT



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours administratif 
préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux 
dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire doit être adressé à :

Monsieur le préfet de la région Pays de la Loire à l’adresse postale suivante : 
DREAL Pays de la Loire
SCTE/DEE
5 rue Françoise Giroud 
-CS 16326-
44263 Nantes Cedex 2

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite 
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/

